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LETTRES  PATENTES 

DU  ROI, 

Sur  le  Décret  de  ï Affemblée  Nationale,  portant 
Règlement  provijoire  pour  la  Police  de  la 
ville  de  Parts, 

Données  à Paris,  le  6 Novembre  1789. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  Loi 
conflituLionnelle  de  l’État,  Roi  DES  François: 
A tous  préfens  6c  à venir  ; Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété,  6c  Nous  voulons  6c  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Décret  de  TA jjemblée  Nationale,  du  j Novembre  lyS g, 

L’As  SEMBLÉE  Nationale,  vu  le  projet  cfe  Règlement 
qui  iui  a été  piélemc  par  les  Maire,  Lieutenant  de  Maire, 
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’Con/èiliers-AfîèfTeurs  & Admmiftrateurs  de  la  ville  de  Paris, 
& les  oblêrvations  feites  par  le  Comité  de  Conftitution  ; 
Confidérant  que  la  nature  des  circonftances  exige  impérieu- 
fement  que  Taélion  de  la  Police  foit  rétablie , & <}u*il  eft 
important  de  donner  dès - à - prélent  un  moyen  provifoire 
d'aétivité  à cette  partie  elTentielle  de  Tordre  public  , en 
attendant  qu’elle  puilTe  recevoir  une  organifation  régulière, 
a décrété  & décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Chaque  Comité  de  Didriél  remplira  provifbirement 
dans  fon  arrondi ITement,  fous  Tautorité  du  Corps  municipal, 
les  fondions  de  Police  ci -après  défignées. 

I 1. 

Les  Comités  des  Difîrids  veilleront,  chacun  dans  fbn 
arrondiffement , aux  objets  de  Police  journalière,  confor- 
mément aux  ordres  & inflrudions  qui  feront  donnés  par  la 
Municipalité. 

I I î.  , 

Il  y aura  nuit  & jour  au  Comité,  au  moins  un  des 
Membres  qui  fera  fpécialement  chargé  d’entendre  & inter- 
roger les  gens  arrêtés  pour  faits  de  Police , avec  pouvoir 
de  les  faire  relaxer  après  une  fimple  réprimande,  ou  de  les 
faire  dépofer  dans  les  priions  de  l’Hôtel  de  la  Force.  Le 
Secrétaire  -^greffier  dont  il  va  être  parlé , enverra  tous  les 
matins  les  procès-verbaux  qui  auront  été  dreffés,  au  Maire, 
ou  à fon  Lieutenant  ayant  le  département  de  la  Police. 
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I V. 


Un  Secrétaire-greffier  affiftera  le  CommifTaire  de  ft-rvice  » 
Sl  il  fera  par  lui  tenu  un  regiftre  de  tout  ce  qui  fe  fera  de 
relatif  à l’exercice  de  la  Police.  Ledit  regiftre  fera  paraphé 
par  le  Préfident  du  Comiié  du  Diflriét. 

V. 

Les  particuliers  arrêtés,  prévenus  de  vols  ou  d’autres 
crimes,  feront  conduits  fur  le  champ  & direélement  par 
les  patrouilles,  devant  un  Commilfaire  au  Châtelet,  avec 
les  effets  pouvant  fervir  à charge  & à décharge  ; & dans 
le  cas  où  ces  particuliers  auroient  été  conduits  d’abord  aux 
Comités  des  Dilîriéls , ils  feront  renvoyés  à l’indant  devant 
un  Commiffaire  au  Châtelet,  à l’effet  de  commencer  la 
procédure  fuivant  les  formes  judiciaires. 

V I. 

Le  Commiffaire  au  Châtelet  qui  aura  interrogé  les  prévenus 
de  vols  ou  autres  crimes  , enverra  dans  le  jour  une  expédition 
de  fon  procès  - verbal,  au  Maire  ou  au  Lieutenant  de  Maire 
au  département  de  la  Police. 

V V I I. 

Le  Lieutenant  de  Maire  au  département  de  la  Police, 
ou  l’un  de  fes  Confeillers  - adminidrateurs,  vifitera  chaque 
jour  les  priions  de  l’Hôtel  de  la  Force,  interrogera  les 
priffinniers  arrêtés  la  veille  & envoyés  dans  cette  prilbn  par 
les  Comités  de  Diftriéls  ; feront  à cette  vifite  invités  deux 
Adjoints  notables,  pris  alternativement  dans  chaque  Diflriét. 
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Le  Lieutenant  de  Maire  ou  le  Ccnfcillcr  - ?diT!in'flr.'’teur 
qui  'le  remuiaccra,  pourra  mettre  les  prilonniero  <n  liberté  , 
s’il  y a lieu-;  ou,  félon  la  nature  des  circonibnees,  les 
condamner , foit  à garder  prifon  pendant  trois  jours  au  plus, 
foit  à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  femme  de 
cinquante  livres;  dans  le  .cas  où  iis  mériteroi.ent  une  plus 
longue  détention,  ou  une  ame^ide  plus  forte,  il  en  fera  référé 
au  Tribunal  de  Police.. 

L’amende  fera  payable  à Pinfl'aiit  où  file  aura  été  prononcée,' 
entre  les  mains  du  GrcHiér  des  prrfîiis,  qui  en  comptera 
au  Trc/briér  de  la  ville;  & le  produit  de'  cès  amendes  fera 
employé  a la  propreté  & à la  laiui)rté  dés  prif>ns.  A défaut 
de  payement,  le  condamné  gardera  prifbn , à mt)in5  qu’il  ne 
donne  bonne  & valable  caution  ; le  tout  /auf  l’appel  au 
Tribunal. 

, ■ I X.  '■  / ' 

Les  prifonniers  cl -devant arrêtés  & aélueliement  détenus 
dans  les  priions  de  Police , feront  interrogés  & juges  lé  plus 
promptement  qu’il  fera  pofTible.,  en  ayant  égard  au  temps 
qui  le  fera  ccoulc  depuis  le  jour  de  leur  détention. 


Il  fera  établi-mn  Tribunal  de  Police  , compofé  de  huit 
Nota()les- adjoints,  élus  vans  la  forme  qui  fera  indiquéeqîair 
le  Bureau  de  ville  ; il  fera  pré fidé  par  le -Maire  où  par 
fon  Lieutenant  au  département-  de  *ia  PobceT  à-leur. 
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défaut  par  le  plus  âgé  des  Confeillers  - adminiftrateurs  du 
département.  Les  fonélions  du  Miniftere  public  y feront 
exercées  par  fini  des  adjoints  du  Procureur  - f^ndic  de  icï 
Commune  , à.  les  cauies  jugées  fommairement  & fans^ 
frais.  ' • • 

X I. 

Le  Tribunal  de  Police  jugera  en  dernier  redbrt  jufqu  a 
concurrence  de  cent  livres  d amende,  ou  d un  mois  de 
prifon.  . ' 

XII. 

Le  préfent  Décret  ne  fera  exécuté  que  provrfoirement, 
& jufqua  ce  qu’il  ait  été'ftaîué  par  rÀffembiée  Nationale 
fur  l’organifation  définitive  tant  des  Municipalités  que  de 
l’ordre  judiciaire. 

Coilatioiitié  à l’original,  par  nous  Picfident  &.  Secreiaiies- 
de  i’Afiemblée  Nationale.  A Paris,  le  5 novembre  1789. 
Signé  CAMUS,  Prcfident;-TARGET , Thibaut,  Curé  de 
Souppes  j A U E X A N D R E-  DE  L A M E T H , le  Alarr|UlS 
DE  RoS'TAING,  Secrétaires. 

Man  DONS  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux' 
&:  à la  Municipalité  de  Paris  , que  les  préfentes  ib 
faffent  tranfcrire  fur  Içurs^regjfires  ,^lire  , publier  'X 
afficher  dans  leurs  refibrts  & départernens  refpecti-ts  , 
& exécuter  comme' Lof  clii  Royaumk  'En  foi  cié  cTooî 
Nous  avons  ligné  éc  fait  conir^p  figner  ces  piékntes. 
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auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’État. 
A Paris , le  fixième  jour  de  novembre , l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre -vingt- neuf,  & de  notre  règne 
îe  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , Par  le  Roi, 
»E  Saint -Pri EST.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’État. 


A PARIS, 

DE  l;imprimerie  royale. 


M.  D c C,  X C I. 


